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NOUVEAUX IMPOTS 
Le n o u v e a u d j B t ^ s u r les b lé s , s'il est 

Tôt» par te Par lement , donnera au Trésor 
a n e recette é v a l u é e à 2 3 ou 2 3 mi l l ions . 
Cette perspect ive paraît exercer sur l ' imagi-
nation des députés une véritable fascination. 
Avant que la recette soit a s surée , avant 
qu'on sache si les conc lus ions de la c o m m i s ­
s ion seront a d o p t é e s , il n'est emplo i qu'on 
propose pour les futures res sources . L e s pro­
pos i t ions abondent sur le bureau de la 
Chambre. Les min is tres les repoussent toutes 
en principe et font dire qu'i ls en combat­
tront l 'adoption. On pourrait penser que le 
g o u v e r n e m e n t se réserve d'appliquer les 
ressources n o u v e l l e s au d é g r è v e m e n t de 
l 'agriculture. C'est ainsi qu'on procède en 
A l l e m a g n e , et il n'y aurait aucun inconvé ­
nient à ce q u e nous imitass ions nos vo i s ins 
sur ce point . Mais le cabinet n'y s o n g e 
g u è r e . 11 déclare que ces v ingt -c inq mil l ions 
lui sont indispensables pour équi l ibrer le 
b u d g e t de 1 8 8 6 et il en tend leur donner 
ce l l e un ique dest inat ion. 

Qu'en l'état o ù l 'administration opportu­
niste a mis nos finances, il faille renoncer à 
tout espoir de d é g r è v e m e n t , aussi bien pour 
l 'agriculture quo pour toute autre branche 
de l'activité nat ionale , nous ne saurions rai­
sonnablement e n être surpris . Un nous per­
mettra s e u l e m e n t de faire remarquer qu'il 
était bien inuti le que M. Ferry , il y a quel ­
ques s e m a i n e s , fil tant d'efforts, va ins ii est 
vra i ,pour atténuer certaines déclarations fai­
tes par lui devant la commiss ion d u budget . 
Il avait échappé à M. le président du Conseil 
de dire qu'on n'éviterait pas cette année la 
nécess i té d'établir de n o u v e a u x impôts . A 
pe ine l 'aveu fait, il avait vou lu le reprendre , 
protestant qu'on l'avait mal compr i s . 

N o u s v o y o n s aujourd'hui que le seul doute 
qui puisse subsister à cet égard est de savoir 
s i , e n démentant sa déclarat ion, M. Ferry se 
trompait ou trompait les é lec teurs , la réponse 
à ce l te ques t ion n e pouvant d'ailleurs être 
que peu honorable pour le cabinet , puisqu'el le 
n o u s attesterait son incapacité ou sa duplic i té . 
L o r s q u e , e n effet,il protestait contre tout* p e n ­
sée d'établir de n o u v e a u x inîpùls , il n'était 
pas poss ible de faire figurer dans les pré­
v i s ions budgéta ires le produit d'une taxe 
dont la d i scuss ion ne figurait pas m ê m e à 
l'ordre du j o u r de la Chambre et dont la quo­
tité n'était pas p r é v u e . Or, aujourd'hui où 
on peut évaluer le produit à v ingt -c inq mil­
l ions , M. Tirard et s e s c o l l è g u e s du cabinet 
s 'empressent de proclamer que c e s v ingt-c inq 
mil l ions sont ind i spensables à l'équilibre du 
budget . Si donc on ne les obtenait pas par le 
vote de la loi p r o p o s é e , il faudrait les cher­
cher ai l leurs, c'est-à-dire dans un nouve l 
impôt . Le prés ident du Conseil altérait donc 
la vérité lorsqu'il se déclarait ca lomnié et af­
firmait qu'il n'aurait beso in cette année d'au­
cune taxe nouve l l e . 

Un se ferait, d'ail leurs, d e s ingul ières il­
lus ions en se figurant que c e s v ingt -c inq 
mil l ions pourront suffire. Ce n'est un secret 
pour personne que l'équilibre apparent n'est 
o b t e n u qu'en exagérant les évaluat ions de 
recet tes et qu'en opérant sur les chiffres d e s 
d é p e n s e s des réductions qu'il sera imposs i ­
ble de maintenir e t qui contraindront à o u ­
vrir, eu cours d exerc ice , d e s crédits supplé-
m e a t a i r e s . Il n'est personne non plus qui 
p e n s e s é r i e u s e m e n t q u e l'ère des d é p e n s e s 
soit déf init ivement c lose pour les expédi t ions 
lo inta ines . Si on est obl igé aujourd'hui d ' em­
ployer les v ingt -c inq mil l ions de rece l tes e s ­
pérées pour l 'é tabl i ssement du budget sur 
Je papier , qu 'on suppute ce qu'il faudra d e ­
mander pour l 'acquittement d e s d é p e n s e s 
qu'on s'est abs tenu d e prévoir , et qu'on nous 
d i se où on pourra trouver les ressources n é ­
cessa ires , s inon d a n s de n o u v e a u x impôts ou 
dans l 'emprunt qui ne diffère de l ' impôt 
n o u v e a u que par la d iss imulat ion d e s char­
g e s i m p o s é e s a la populat ion. 

M. le prés ident du consei l avait donc rai­
son lorsqu'i l déclarait que pour l 'établisse­
m e n t du b u d g e t de 1 8 8 6 , on n'échapperait 
pas à la nécess i té d'établir de n o u v e a u x im­
pôts et il avait tort l o r s q u e , que lques jours 
a p r è s , il soutenai t qu'on avait mal interprété 
s e s paroles e t qu'il n e songeait 'Voint à impo­
ser d e nouve l l e s charges à la populat ion. 
L e s n o u v e a u x impôts sont inév i tables . Il 
n o u s e u fournit la preuve e n revendiquant 
l e s v ingt -c inq mi l l ions pour réaliser un équi­
l ibre q u e tout le m o n d e sait b ien être pure­
m e n t apparent . Ce qui est vrai, c'est qu'on 
usera de tous l e s expéd ient s poss ib les pour 
atteindre l ' époque d e s é lect ions avant d'être 
ob l igé d e faire un si d a n g e r e u x a v e u . On 
c o m p t e que les é lec teurs n'y entendront pas 
m a l i c e . N o u s e s p é r o n s , pour notre part, qu'i ls 
verront clair. 

TOUJOURS ENTRE FRÈRES 
M. Andrieux a encore quelques ép igrammes 

dans sa Ligue. Citons-les. Ce n'est, au reste, 
que la fin de l'article d'hier. 

Vous riez, mes doux juges ? Je vois déjà que 
TOUS êtes désarmé*: -

Avouez que F •. veut dire « fumiste >, et sépa­
rons-nous en échangeant des attouchements fra­
ternels et bien sentis. 

Voyons, T T . \ C . \ F . \ , pourquoi vous en prenez-
vous au pauvre moi, plutôt qu'a tant d'autres qui 
racontent couramment, pour l'amusement des pro­
fanes, les divertissantes épreuves de lsur initia­
tion P 

Hier encore, dans les couloirs de la Chambre, un 
F.°. très orthodoxe, auquel vous n'adresserez 
jamais la dédaigneuse appellation do « monsieur», 
parlait librement de vos prétendus mystères,eomme 
il convient entre gens que la « maillet » n'a pas 
frappés sur le cerveau. 

— Très amusant et très exact, le r. cit de votre 
réception, me disait le F.~. X . e î présence le plu­
sieurs profanes. Je crois cependant que vous vous 
trompez quand vous dites qui le cali39 d'amer­
tume contenait du vermouth. Quant à moi, j'af­
firme qu'on m'a présenté un bitur. Je me rappelle 
mêmeque je me suis écrié : « Ça manque de cura­
çao I » Heureusement, le V.°. llassol, qui présidait, 
feignit de ne pas avoir entendu cette parole .a-
cnlége; s'il l'eût signalée « l'attention des maçons, 
leur in ig. a.tioe m'eût à jamais fermé les portes 
du temple. 

— Ah ! ah ! je vous y prends, mon cher collègue; 
vous aussi, vous révélez les secrets ! 

— Oui; mais pas dans les journaux. 
Convenez, T T . \ CC.-. FF.- , que là est t o u s la 

différence : entre augures, nous ne nous regardons 
pas sans rire; nous admettons même quelques amis 
à partager notre hilarité; mais nous n J voulons pas 
que le grand public se f.'. de nous. C'est pourquoi 
vous me faites un procès de presse. 

F.h ! bien, TT.v CC.-. F F . . , si vous me permettez 
de vous parler avec cette fianchise à laquelle l<*.i 
pontifes, pas plus que les pnncjs, ne sont accou­
tumés, j.» vous dirai : L'heure de la réforme est 
venue; lassez entrer dans le temple l'esprit de cri­
tique et de librj examen; vos rites et voj mystères 
sont surannés et d-modes. Soyez de votre temps. 

Vous qni avez la raillerie facile pour les prati­
ques île toute dévotion profane, regardez votre 
poutro au fond de votre prunelle, et ne croyez pas 
que l'excommunication majeure lancée contro un 
hérétique suffira à vous en délivrer. 

Sur ce, TTV. CC.-. FF.-., je vous propose de 
clore les travaux de ce R . \ Cbap.-. XXXII par trois 
coups de maillet. 

remettre l'attentat pour lequel il est emprisonné, 
habitait déjà ie département de Saône-et-Leire. 
t A ses fonctions d'agent provocateur, il ajoutait 

Mlles, infiniment plus honorables, d'ouvrier. R 
masquait ainsi ses ignobles menées sous le couver! 
d'un travail honnête. C'est de cette façon 

Sarvint à capter la confiance de «ses 
'atelier. i t s t , r_ 
» N'oas pouvons dire aujourd'hui soa nom. 
s 11 s'appelle Brelin. 
» C'est lui-même qui acheta le revolver dont se 

serait servi Gueslaff pour tirer sur les gendarmes. 
» Sa femme, qui était au mieux avec le commis­

saire de police Thévenin, a? ut obtenu de ce der­
nier la promesse qu'on ne l'inquiéterait pas. 

» Au~si, quand ce misérable fut arrêté— malgré 
les efforts de Waldeck qui, on lésait , voulait cou­
vrir son agent — elle se rendit chez ce Thévenin 
•t lui fit d'amers reproches. 

» Quelques jours après, Thévenin disparaissait 
subitement sans que, jusqu'ici, l'on ait pu savoir 
ce qu'il est devenu. 

» Qu'en a t-on fait 1 Voilà une question qui res­
tera peut être longtemps encore sans réponse. » 

Les faits deviennent, on le voit, de jour m 
jour plus ae aillants. On conçoit l'embarras du 
ministère en présence de révélations aussi 
graves . 

NOS FOURNISSEURS 

Kst-il bien sûr que l e s T T . - . CC.- .FF.- . veuil­
lent « clore. . . par trois coups de maillet • ? Et 
s'ils appliquent ces coups de maillet, le F . - . 
Andrieux no sera-t-il pas « frappé sur ie cer­
veau » ï 

lin tous cas, les procédés d' s maçons nous 
étant inconnus, nous ne pouvons encore savoir 
si c'est à coups de mail let que M. Andrieux 
aura t la télé coupée, la langue arrachée », et 
le reste. 

Toutefois, que les F F . - , se hàlent . Voici que 
l'ancien préfel de police se mel à racoler des 
complices. Si l'on commence à blaguer le Tem­
ple « dans les couloirs de la Chambre », nous 
sommes à la veilie de bien grandes abomina­
tions ! 

LE COMPLOT DE MO.YTCEAl LES ML\ES 

Les journaux socialistes et intransigeants 
complètent les renseignements donnés sur l'a­
gent de police qui, d'après les révélations du 
OU Dlas, aurait provoqué le complot de Mont 
ceau-les-Mines. 

Le Cri du Peuple s'exprime ainsi : 
« Nous avons promis des renseignements précis 

sur l'affaire du € faux complot. » Demain ouaprè< 
nous serons en mesura de les publier. 

• Pour bien avoir l'intelligence des détails que 
nous donnerons, il importe tout d'abord de racon­
ter les faits tels qu'ils ont été exposés par la presse 
locale. 

» Les voici brièvement résumés : 
• bè j son arrivée à Montceau-les-Mines, l'agent 

(dont le nom rime avec celui du commissaire de 
police Thévenin), chercha à nouer des relations 
avec quelques citoyens ; il s'aboucha notamment 
avec (iueslaff, actuellement poursuivi pour avoir 
tiré sur les gendarmes. 

» En même temps, br. . . avait de fréquentes en­
trevues avec le commissaire ThéveDiu; l'agent et 
sa femme étaient dans les meilleurs termes avec 
ce dernier. 

» Le soir même de l'affaire, Br... buvait en 
compagnie de Gueslaff à l'auberge M..,; il donnait 
à ce malheureux les dernières instructions. Au 
bout de quelques minutes, Gueslaff sertit et on en­
tendit presque aussitôt les détonations i c'était l'en­
voyé de Rr. . qui, surpris par les gendarmes qui le 
guettaient, tirait sur eux plusieurs coups de revol­
ver, en tuant un et en blessant deux. 

» Depuis huit jours, les gendarmes surveillaient 
la maison Etiennet que Gueslaff, d'accord avec 
Br..., devait faire sauter; ils avaient évidemment 
été avertis par Br .. qui avait monté le coup. 

» On désarma Gueslaff et, comme on l'emme­
nait,Br...sortit du café et s'écria: «On devrait lui en 
donner pour vingt ans, à ce petit brigand.» La seir 
même, il avait une nouvelle entrevue avec le com­
missaire qui lui promit de ne pas le faire arrêter. 
Mais le scandale avait été tel, le « coup » était si 
flagrant qu'il fallut l>Un se résigner à cette arresta­
tion ; elle fut maintenue, malgré les efforts déses­
pérés du ministre Waldeck Rousseau qui voulait, 
malgré tout, convrir son agent. Celui-ci avait 
sans douta fidèlement rempli les instructions re­
çues. » 

h'Intransigeant fournit des détails plus com­
plets sur l'agent de police dont il indique le 
nom. 
. « Les lecteurs de tIntransigeant, écrit ce jour­
nal, savent ce qu'il faut penser du faux complot de 
M.ontceau les-Minos, ourdi par un agent d< police 
que, jusqu'ici nous avons signalé par les deux pre­
mières lettres de son nom : Br. 

• Nous avons reproduit,dans notre avant-dernier 
numéro, un extrait de la Petite Tribune républi­
cain* de Saône-et-Loire, donnant sur cet abject 
mouchai d des renseignements aussi compléta qu'é­
difiants. 

» Or, un rédacteur du Malin a été' interviewer; 
au sujet de ce triste individu, le sieur Girard, offi­
cier de paix delà 2e brigade des recherches, à la­
quelle appartenait, disait-on, le fabricant de com­
plot*. 

» Le sieur Girard,avec une parfaitedésinvolture, 
a nié avoir jamais envoyé aucun de ass agents à 
Montcean-les-Mines. Eh bien 1 avouons-le : pour 
cette fois, il a raison. 

» L'agent dont il s'agit n'est paa vena de Paris 
dans le but de pousser le malheureux Gueslaff à 

Répondant à la note officieuse du Temps que 
nous avons reproduite, M. Delaunay adresse au 
directeur du Matin la nouvelle lettre qui suit : 

Monsieur. — Je TOUS remercia de l'hospitalité si bien­
veillante que vous m avez accordée dans votre journal, et 
j s me plais a constater sa gran te influence, puisque j'a> 
pu. grâce a son intermédiaire, obtenir immédiatement la 
réponse que je sollicitais en vain. 

Je vous demande, aujourd hui, la permission d'user 
encore de votre publicité pour répondre aussi brièvement 
que possible, à la lettre que M 'e directeur des poudres e t 
salpêtres m'adresse par l'intermédiaire du journal le 
Temps. 

l'aurais désiré écarter ma personnalité du débat e t é*sV 
ter la réclame que semble mo faire l'organe officieux de 
l'administration, car je cherche un but plus cl . Té e t en 
défendant ma propre cause, je plaide en même temps 
celle de tous les industriels français qui recherchent les 
fournitures de l'Etat, e t je demande si, a l'aide de faux-
fuyants légaux, l'argent des contribuables servira toujours 
à faire vivre tes étrangers quand l'industrie française 
agonise e t c e peut procurer du travail à tes ouvriers, il 
y a là, évidemment u n s réforme à introduire. J'apporte 
m i modeste piorre a l'éd fice, laissant aux législateurs, 
doat o'est le but et le devoir, le soin de lui donner un 
corps. 

Le système des adjudication» est un véritable jeu oh 
le producteur risque souvent, pour quelques francs de 
plus ou de moins, le travail de sas usines pendant plu­
sieurs mois ; ne vaudrait-il pas mieux faire pour les 
achats oe qui se pratique pour les ventes, c'est-à-dire, 
au lieu d'enchères, faire publiquement des prix décrois­
sants ? Le dernier mot resterait toujours à celui qui au­
rait su amener sa fabrication au plus haut degré de per­
fection. 

En ce qui concerne l'industrie spéciale que je pratique, 
aucun de mes collègues français ne rJelame les tarira pro­
tecteurs, que M. le directeur dei poudres e t salpêtres 
nous offre, sachant très bien qu'ils sont impraticables ; 
nous demandons simplement de lutter à armes égales 
avec nos concurrents allemands. Eux, ont la certitude de 
fournir à lour gouvernement. Chez eux comme en France, 
l'offre e s t libre, mais il faut envoyer préalablement des 
échantillons, e t si l'on n'est pas le représentant d'une 
fabrique connue de la direction, il faut justifier, par un 
certificat légalisé, de la provenance du salpêtre qu'on 
offre : l'échantillon est invariablement trouvé mauvais 
quand il provient d'une fabrique étrangère. 

Ce travail assuré donné i ar l'Allemagne protectionniste 
à ses nationaux, nous met dans des conditions d'infério­
rité évidente : les Alleman ds écoulent en France l'excé­
dent de leur production, tandis que nous ne sommes ja­
mais certains du travail du lendemain. 

Quant au salpêtre des Indes anglaises, qui paraît avoir 
toutes les préférences de l'administration, il pourraitbien 
lui manquer, car 1 Angleteire, qui refuse du charbon à 
nos navires quoiquo nous ne soyons pas en guerre avec 
la Chine), pourrait bien, pour les mêmes motifs, refuser 
du salpêtre à nos arsenaux. 

Pour répoudre nu reproche qui nous est fait d'em­
ployer pour notre fabrication des produits exotiques, il 
faudrait entrer dans des détails techniques peu intéres­
sants pour vos lecteurs ; je pourrais cependant prouver 
que nos matières premières ne sont t as aussi exotiques 
qu'on veut bien le dire ,et si nous ne trouvons pas encore 
eu France 1» totalité de nos approvisionnements, il y a 
lieu d'espérer que dans un avenir prochain, grâce à la 
nouvelle législation sur les sucres, nous trouverons dans 
les résidus de la betterave tons les éléments nécessaires 
à notre fabrication. 

Je ne peux cependant sa'empécher de citer l'exemple du 
cotou ; ce n'est pas un prolui t français, mais personne 
n'a jamais refusé la qualité de françaises aux étoffes fa­
briquées en France avec ce texti le , eussent-elles môme 
reçu des teintures obtenues avec des produits étrangers ; 
on ne peut davantage taxer nos produits d'exotiques 

Je pourrais citer hien d'autres exemples, mais je pense, 
ma sieur le direct ur, en avoir assez dit pour attirer 
l'attention des pouvoirs publics sur les approvisionne­
ments de l 'Etat; c est une question t r i s importante, puis­
que près de la moitié du budget se dépense en fournitures 
de toutes sortes, e t que l'industrie française, qui paii sa 
grosse part dans la budget, a bien le droit de demander 
à prix égal la préférence sur les étrangers. 

Veuillez agréer, monsieur, l'assurance de ma parfaite 
considération. 

A. D I L A C N A Y . 

REVUE DE_LA PRESSE 
L e s é l e c t i o n s a n t i c i p é e s 

Le National se prononce v i v e m e n t contre 
toute réduction de la durée d e s pouvoirs de 
la Chambre actuel le . 

La Chambre, dit-il, est élue pour quatre ans, 
voilà la règle. Elle avait quatre bvdje t s à voter 
et n'en a encore voté que deux. Elle veut esqui­
ver l'examen du troisième. Voilà qui n'est plus 
régulier. A qui convient le mot manœuvre, à 
ceux qui demandent qu'on re=le dans la règle 
ou à ceux qui en sortent ? 

Ce qui nous fait protester contre l'idée d'an­
ticiper sur la date des élections, c'est précisé­
ment que nous y voyons un nouveau trait d'es­
camotage. 

Nous ne voulons point que cette Chambre es­
camote la liquidation de ses sottises. Nous ne 
voulons pas qu'elle se présente aux électeurs 
blanche d'impôts nouveaux, quand elle a la 
noire pensée que ces impôts sont, par sa faute, 
devenus inévitables. Nous ne you'ons pas 
qu'elle déserte son poste avant l'heure, ni 
qu'elle jette son fardeau, commodément dis­
pensée de nous tirer des embarras où elle nous 
a fourrés. Elle préfère, cela se conçoit, qu'une 

autre Chambre hérite de ces embarras, et cal­
cule que cette autre Chambre aura meilleur 

s, forte qu'elle sera d'un mandat tout neuf de 
atre ans. Une fois un nouveau bail ainsi fait, 

serait plus à l'aise pour liquider, à l'aide 
pots , s'il le faut, tout l'onéreux de nos fi-

s, et Ton y mettrait moins de discrétion. 
Eh bien) c'est justement à ce calcul que nous 

ne voulons pas nous prêter, et nous continue­
rons de tenir te public en garde contre la super­
cherie dont il est menacé . Il a tout intérêt à ce 
que ce soit cette Chambre et non l'autre, qui 
vote le budget de 1880. Avec la Chambre expi­
rante, en elTet, il a une garantie qu'il n'aurait 
plus avec une Chambre toute fraîche. Celle qui 
s'en va, il la tient par la crainte salutaire des 
élections et peut se croire avec elle à l'abri des 
impôts, car elle n'oserait. Celle qui viendrait en 
mai ou ju in , par quoi la tiendrait-il ? Les élec­
tions de 1889 sont bien loin !. . . 

M. C a r o e t V i c t o r C o u s i n 

M. Jules S i m o n traite, dans le Matin, de 
la quest ion s o u l e v é e par le d iscours de M. 
Caro prononcé aux funérail les c ivi les de M. 
About , et il rappelle que le fait de môler la 
critique à la l ouange d e s morts a d e s précé­
dent s . C'était aux o b s è q u e s d e Jouffroy, et 
M. Cousin, chargé d e faire le d iscours fu­
nèbre , se préoccupait de dire toute sa p e n s é e 
sur le mort. 

11 m'en parla le jour des funérailles de Jouf­
froy. Il m'avait fait appeler de bonne heure 
pour me montrer le discours qu'il devait pro­
noncer sur la tombe au nom de la section de 
philosophie, et il me dit qu'au lieu de phrases 
banales, qui auraient pi servir pour tout écri­
vain et pour tout phi losophe, il avait essayé de 
dire la vérité sur Jouffroy : que ce serait une 
nouveauté, niais une nouveauté heureuse; 
qu'elle serait imitée, et que ses jtourles appré­
ciations, où la justice serait nécessai iement 
tempérée par la bienveil lance, domineraient, 
dirigeraient peut-être les discussions qui s'éta­
blissent toujours sur la valeur d'un homme 
célèbre au moment où il disparaît de la scène. 
Je répondis que c'était une question de mesure, 
et il en convint. Nous nous promenions tout 
en parlant dans son cabinet et sa bibliothèque, 
qui étaient fort vastes , et la conclusion de ces 
explications fut de me mettre dans la main les 
pages qu'il avait préparées. 

Mai* il avait marqué a v e ; une telle fore* ce 
qui lui paraissait être la vérité,que la mémoire 
de Joulfroy. comme phi losophe, aurait diffici-
leaaeat résisté à cette apologie. Joulfroy était 
son élève et s'était môme efforcé, pendant quel­
que temps, d'être son disciple; ils étaient nour­
ris l'un et l'autre de la phi losophie écossaise, 
tous deux grands psychologues et grands spi-
riluaiistes. Là, s'arrêtaient leurs analogies ; ils 
n'avaient ni la même méthode , ni les mêmes 
dons, ni la même doctrine. 

L'un était l'action et 'a découverte en per­
sonne : l'autre, la circonspection et la pruden­
ce. Cousin improvisait , Joulfroy méditait . Le 
premier était impétueux, et dominateur ; le se­
cond mélancolique et attachant .Nous admirions 
beaucoup Cousin ; nous aimions tendrement 
Joull'rwy. A peine eus-je jeté les y e u x sur le dis­
cours que je me sentis altéré. Cousin, avec ses 
yeux perçants qui l isaient jusqu'au fond de 
l'àme, s'en aperçut sur-le-champ : « Que feriez-
vous de ce discours si vous l'aviez fait ? » me 
dit-il. La vérité l'emporta sur le respect : « Je 

NOUVELLES DU JOUR 
L e recrutement 

Paris, 11 février. — Le rapport de M. Bal lue 
sur le recrutement, sera dépose samedi. Il conclut 
au service de trois ans, et ne conserve du système 
proposé par le ministre de la guerre que la par­
tie relative à la mise en disponibilité des hommes 
suffisamment instruits. La commission n'a pas en­
core pu se mettre d'accord sur la question de la 
taxe dont on frapperait les dispensés et les réfor­
més. M. Ballue propose qu'elle soit calculée d'a­
près la cote mobilière et personnelle; M. Bougues 
voudrait qu'elle fût proportionnelle au revenu. La 
commission statuera vendredi sur cette question. 

L e scrutin de l i s te 
Paris, 11 fôvrisr. — La question du scrutin de 

liste sera soulevée plus tôt qu'on ne l'avait prévu. 
M. Ballue, en déposant son rapport sur le recru­

tement, demandera la discussion immédiate aus­
sitôt après le débat sur les blés. M»is le gouverne­
ment, ayant fait annoncer par ses organes qu'il a 
l'intention de soutenir la mise à l'ordre du jour de 
la proposition Constans, un vif débat s'engagera. 
Tous les adversaires d'élections anticipées vote­
ront contre la demande du gouvernement. 

M. Corent in-Guy ho, pour parer sur la question des 
élections, va déposer une proposition aux termes 
de laquelle, six mois avant la date des élections, 
et quel que soit le mode électoral, il ne sera pro­
cédé à aucune élection partielle. 

U n é c h o du dernier conse i l de cabinet 
Paris, II février. — Il nous parvient aujourd'hui 

un curieux écho du dernier conseil des ministres : 
M. Grévy a déclaré qu'il ne fallait pas compter sur 
lui pour demander au S-mat la dissolution de la 
Chambre, alors même que cette mesure serait ré­
clamée par les députés. M. Ferry lui a répondu 
fort sèchement : < Nous ne vous proposerons rien 
de semblable; s'il est nécessaire de convoquer les 
électeurs en juin, nous le ferons sans avoir recours 
à votre intervention, s Lh-iessus, M. Ferry s'est 
levé, les ministres l'ont suivi et le conseil s'est 
trouvé brusquement terminé. 

Vo lonta ires pour l e T o n k i n 
Paris, 11 février.— Nous avons annoncé que des 

mesures étaientprises pour renforcer le 2s zouaves 
dans la province d'Or in. On ajoute que des volon­
taires ont également été demandés pour les trois 
autres régiments de zouaves, et que, si les événe­
ments venaient.a nécessiter l'envoi de nouveaux 
renforts au Tonkin, le 4e zouaves, à Tunis, est dé­
signé pour prendre part à l'expédition. 

Les corps de l'armée d'Afriquo recevront, du 15 
au 50 terrier,environ 3,500 hommes envoyés par 
les régiments d'infanterie de plusieurs corps d'ar­
mée, à raison de 30 à 50 volontaires par régiment. 
Les volontaires doivent tous avoir au moins quinze 
mois de service à accomplir pour être admis à 
passer aux zouaves ; les demandes de départ des 
recrues de la classe 1883 ne sont pas admises. 

Arrestat ion de Morphy 

Paris, 11 février. — On sait que le jeune Mor­
phy ccn lamné l'an dernier à six mois de prison 
pour provocation au meurtre, par la cour d'assi­
ses de la Seine, s'évada, le 15 août dernier, de 
l'hôpital Cochin, où il était en trait3ment. Il vient 
d'être arrêté dans un des couloirs du Palais, où il 
se promenait tranquillement, par M. Clément, 
commissaire aux délégations judiciaires. 

Morphy avait fondé, depuis peu, VAnti-Ferry. 

S. Em. l e cardinal Mac-Cabe 
Paris, 11 février.— L'Univers publie la note sui­

vante : 
« Une dépêche,qua nous recevons de Londres au 

dernier moment, nous annonce la mort de S. Em. 
le cardinal Mac Cabe, archevêque de Dublin. 

» Depuis longtemps, la santé de l'éminent prélat 
était gravement atteinte.L'année demie -e,i l avait 

Hoffmann et Menzel ont été assassinée dans les 
circonstances suivantes : 

SYtant rencontrés, vers dix heures de soir, avec 
des anarchistes qu'ils filaient depuis quelque 
temps, les gendarmes en question demandèrent à 
ceux-ci, au sortir d'un cabaret, de décliner leurs 
nems et prénoms. 

An lieu de répandre, les iaarahinta>,<rant feu; 
le gendarme Meaael f Ht tué sur la eeop. Quant à 
son collège Hoffmann,la blessure qui lui a été faite 
à la tète, par une balle de revolver, met sa vie en 
danger. Les coupables n'ont pas encore pa être 
retrouvé*. 

La dynamite à Londres 
Londres, 12 février.— Le bruit court que la po­

lice a découvert une grande quantité de dynamite 
chez un libraire du Westend,dan* an appartement 
loué pai un individu qni n'est paa revenu après 
les dernières explosions. 

le jetterais au feu saris hésiter. . Il "le prit de j é t £ ^ é
t a * £ j £ £ £ * J J * * J J i ? l i t ? S - R ? . t u ^ a " 

mes mains, et. sans hésiter, le jeta au feu. Ce 
discours, qui p é n t si malheureusement, était 
magnifique. 

M. Jules S i m o n , ce jour- là , oubliait qu 'on 
doit aux morts la vérité ; ma i s M. Cousin 
élait-i l l u i - m ê m e b ien autorisé à la dire ? 

M e e t i n g s d ' o u v r i e r s a v e c t r a v a i l 

Paris n'a pas la spécial i té d e s m e e t i n g s 
(l'ouvriers sans travai l , mais Alger pourrait 
b ien avoir, le m o n o p o l e d e s m e e t i n g s d 'ou­
vriers a v e c travail . 

Voici ce q u e raconte la Vigie algérienne : 

Un groupe d'ouvriers s'est rendu lundi matin 
sur la place Malakoff, conduit par un ancien 
journaliste auquel certains scandales récents 
ont fait quelque notoriété, et ont demandé à 
être introduits chez le gouverneur. M. Tirman 
leur a fait répondre que, lorsqu'il aurait reçu 
par écrit une demande d'audience, il répondrait 
également par écrit à l'adresse du ou des de­
mandeurs. 

Cette demande lui ayant été remise, il a reçu 
la même jour, à trois heures , les d é é g u é s des 
manifestants; ces délégués ont exposé qu'ils 
étaient, eux et l"urs mandants , des ouvriers 
sans travail. A quoi le gouverneur a répondu 
que le travail ne manquait pas à ceux qui en 
cherchaient réellement, que notamment la Com­
pagnie de l'Est-Algérien avait besoin de terras­
siers et qu'cllo était disposée à prendre tous 
ceux qui se présenteraient. 

>ion s e u l e m e n t le travail ne m a n q u e pas 
à A lger , m a i s , au contraire : il y a pénurie 
de main-d 'œuvre . La manifes tat ion prit donc 
une tournure inat tendne . 

La veille du jour où le promoteur du meeting 
devait conduire sa petite bande sur la place, il 
rencontre un entrepreneur de travaux auquel 
il fait pai t de son projet. 

— Combien sont-ils, vos ouvriers sans tra­
vail ? lui demande l'entrepreneur. 

— Environ 150. 
— Envoyez-les moi demain matin. Je les em­

bauche tous. Ils gagneront 3 fr. à 3 fr. 40 par 
jour. 

Il est à peine besoin d'ajouter qu'aucun ou­
vrier ne se présenta. C'eût été faire manquer la 
manifestation. 

Le lendemain, le même entrepreneur rencon­
trait une partie de ces mêmes ouvriers. Ils 
étaient 35. H leur renouvela son offre, t Je vous 
paie le chemin de fer jusqu'à la station fa plus 
proche du chantier et je vous garantis un mi­
nimum de 3 fr. 50 par jour », leur dit-il. 

Les 35 promirent. On ne len.a plus revue. 

avaient été ordonnées dans le diocèse de Dublin. Il 
survécut à cette crise; mais sa santé, profondé­
ment ébranlée, ne lui permit plus de reprendre 
seul le fardeau des affaires de son vaste diocèse.Il 
demanda et obtint un coadjuteur. 

» La mort du cardinal Mac-Cabe est une perte 
pour l'Eglise, qu'il honorait par ses talents, par 
son courage, par la pure et iière intégrité de sa 
vie. La presse anglaise chercha longtemps à utili­
ser la popularité de l'éminent prélat au profit de 
sa politique, et à le dépeindre comme l'ami du ré­
gime anglais en Irlande, c'est-à dire comme l'enne­
mi de la cause irlandaise. 

» Cette tactique, très habile, manquait de sincé­
rité. Le cardinal Mac-Cabe avait de bonnes rai­
sons pour n'être point sans inquiétudes au sujet de 
certaines tendances et de certaines personnalités 
du parti nationaliste, et il manifestait ses inquié­
tudes avec une entière franchise. Mais de là à re­
nier la cause irlandaise, il y a loin, et nos lecteurs 
savent que, sur toutes les grandes questions qui 
intéressent les catholiques d'Irlande, Mgr Mac-
Cabe ne s'est jamais séparé de l'épiscopat irlan­
dais, qui, en immense majorité, est à la tête du 
mouvement national. > 

L e s s u g g e s t i o n s du «Times s 
Londres, 11 février. — Le Times de ce matin 

insiste sur la nécessité d'établir entre le Nil et la 
mer Rouge un gouvernement durable et soumis 
directement à l'influence de l'Angleterre, quelque 
difficile que puUse être d'ailleurs cette entreprise. 

» Ainsi, dit le journal de la Cité, il faut qu'il 
soit bien entendu que si nous allons à Kbartoum, 
ce n'est pas tout bonnement pour nous retirer aus­
sitôt après. L'établissement dans cetts ville d'un 
gouvernement stable et ami de l'Angleterre et le 
maintien des communications avec la'mer Rouge 
sent les conditions essentielles de la pacification 
définitive du Sondanoriental. 

La mort de Gordon 
Londres, 11 février. — Le ministre de la guerre 

annonce qu'à trois heures, le gouvernement n'a­
vait encore reçu aucune confirmation de la mort 
de Gordon. La nouvelle donnée par les journaux 
de l'arrivée de cette confirmation, est, en consé­
quente, dénuée de fondement. 

L ' A n g l e t e r r e et l'Italie 
Rome, Il février. — On dit que l'Angleterre a 

remercié le cabinet de Rome de son offre de coo­
pération militaire en Egypte, mais ne l'a paa ac­
ceptée ; néanmoins, les préparatifs, au ministère 
de la guerre italien, continuent. 

La crise ouvr ière à Madrid 
Madrid, 11 février, !) h. 30. — La crise ouvrière 

est en partie conjurée. Deux mille trois cents on-
vriers ont accepté le travail offert par la munici­
palité. Beaucoup d'autres acceptent les moyens 
offerts par les autorités pour aller en province. 
Le gouverneur de Madrid a fait afficher une pro­
clamation interdisant toute manifestation et tout 
attroupement sur la voie publique. 

L e s anarchistes a l l emands 
Berlin, 11 février. — Les représailles des anar­

chistes contre les représentante de l'autorité g* 
continuent de plus belle, en Allemagne. Hier, à 
Kœoigsteele, près Watteasheid, les gendarmes 

LA GUERRE AVEC LA CHINE 

L'AMIRAL COURBET 

L'amiral Courbet a quitté Matsou avec les navi­
res cuirassés qu'il avait détachés momentanément 
du blecus de Forclose. L'amiral s'était rendu à 
Matsou pour s'assurer que les cuirassés chinois 
n'étaient pas à ce mouillage. Un croiseur est entré 
dans la rivière] Min et a reconnu qu'il n'y avait 
pas de grands navires de guerre chinois au mouil­
lage des ports. L'amiral a appareillé de Matsou 
pour une destination inconnue; selon tonte proba­
bilité, il ne tardera pas à rallier le mouillage de 
KV'luiig. 

Une dépêche arrivée de Formose annonce que 
rien n'est venu modifier la situation depuis le dé­
part de l'amiral. Nos troupes occupent toujours 
le plateau qui aépare notre ligne de fortifications 
des premiers retranchements étages par les Chi­
nois sur la colline où se trouvent les puits de mi­
nes. Il est à craindre que l'amiral Courbet ne dis­
pose pas de forces assez considérables ponr enle­
ver tous ces forts et repousser les troupes chinoi-
noises au-delà des mines. 

AU TONKIN 

Les nouvelles du Tonkin sont excellentes: l'état 
sanitairedes troupes|ee laisse rien à désirer ; le gé­
néral en chef ne poavait choisir un meilleur mo­
ment peur sa marcha en avant. La petite armée 
française a quitté Dong-Son, dent les fortifications 
ont été remises en état et bien armées. Le général 
en chef y a laissé une forte garnison avec les bles­
sés. Les deux colonnes ayant fait leur jonction, le 
général Brière de l'Isle dispose d'environ douze 
mille hommes et deux batteries d'artillerie de 90 
millimètres. Une section est toujours en avant ; 
c'est à l'artillerie qua nous avons dû les victoires 
remportées si rapidement, sans aveir de pertes 
sérieuses à déplorer. 

Il tant dire aussi que l'armée chinoise s'était di­
visée pour faire face à la brigade du général en 
chef et à celle du général de Négrier, qni était 
censée suivre la grande route Mandarine. Mais le 
général de Négrier avait laissé six bataillons sur 
la route Mandarine et, coupant la route en se diri­
geant vers l'est à partir de Lang-Kep, il avait, 
par un détour habilement dissimulé, rejoint la 
colonne du général en chef avant les combats de 
Dong-Son. 

Les reconnaissances envoyées par le général 
Brière de l'I«le constatent que l'armée chinoise se 
replie rapidement sur Lang-Son, où nous ne tar­
derons pas à arriver. 

LES OPÉRATIONS NAVALES 

Hong-Kong, 11 février, (source anglaise). — On 
assure que la flotte française est arrivée à Woo-
S uns ce matin. 

L'Agence Havas fait suivre cette dépêche de la 
note suivants : 

« Notre correspondant français, qui nous an­
nonce le mouillage des bâtiments de l'amiral Cour­
bet à l'île Gaslaff, au sud-est de Shanghaï, ne 
mentionne pas le bruit de leur arrivée à Woo-
Sung, qui est plus au nord et qui se trouve beau­
coup plus rapproché de Shanghaï que Gnslaff. Ce 
bruit doit être considéré comme inexact. • 

Société des Agriculteurs de France 
Séance du 11 février 

L a société des agriculteurs de France a tenu 
aujourd hm sa troisième réunion. M. Boulev Dis­
sident de 1 Académie des sciences, a parlé le DrL 
£ m t i ° U i " " « " . « ^ P t » ««s récentes découvertes 
de M. Pasteur, qui i térassent à un si hant point 
e monde agricole. M.Séverin est venu ensuite et a 

longuement exposé les maux sonfferts par les petits 
cultivateurs, qui, en dépit de leur bonne volonté 
succombent en présence de la concurrence étran-

,ri!ïî;..A7a,!. "•. " ? U n ^ « - P ^ i d e n t du conseil 
d Etat, a clos la séance par un long discours dana 
eque il n trè» nettement indiqué les causes d ! 

la crise actuelle. M. Raoul D l v a l . ^ u i devait 
prendre la parola.s'est fait excuser au aeraier m i 
ment, étant retenn a la société - " L J T L * ? 
culture. Demaie.séanoe intéressante.dans laquelle 
wurs y e r * Q ' * r t l e r D r o » o n < » ~ » ° «rand a i , ! 

Aux obsèques du général Carteret-Trécourt 

Aux obsèques du général Carteret-Trém..rf 
M le général Wolff a° prononcé un d scours nui 
« t r a ç a i t à grands traits la belle vi Véi"détZl 
et dont nous aimons à citer cette conclusion • 

Adieu, cher et regretté ami 1 Tn as dienem^t 
vécu; tu as vauiamment accompli te?d.voirTen 
version pays. tu laisses derrière t.i les plusbe?„" 
exemples de p.eté filial., d'abnégation/ S Ï J i î t d . 
sacrifice, d'attachement au drapeau, de toutes l i t 
qualitespar lesquelles l 'homme%u.ss. s 'honore* 
tu emportes la consolation que les jeunes généra' 
lions qui nous suivent sauront achever le r e K 
ment de la Franee, de notre chère^»tri«Y £ t 
œuvre était faite ici-bas, et tu as randS » « iV *°? 
Dieu avec la çontUnce et U s d t i n T d W ^ 
cience pure .le dépose sur ta tombe, au nom Sta 
commandants de corps d'armée, et de t i r i e * 
camarades de promotion, qui étaient teustesImUr 

mémoire : elle est tresses des affections rf«* L ? 
r d ç U et des regret, de tous ceuf ,u,Tontdeon™n 8: 

A propos de ces funérailles, nous trouvons 
rapporté dans le Temps l'incident que voici 

A peine M. le général Welff avait il — h . 'J. 
pai 1er que le défilé des trounes l ™ » i î h ? T ? d * 
le général Lewal et 1 * m l r a l & » n ^ 5 S f B < f ' M M -
devant la porte principale de• I . ^ V d S ï t a R t t 
quelques pas en avar,t du corbillard F ! ' . . ! ' ' * 
vant eux, tous les offl.iers a a . u a W ï n P M W B * « » -
muaique* du 2Se et du 13lad'Ufî î* * ' ****• L a » 
desmarch . sdurant lacére 1 noni t a " t • ^ , • M t j < M , é 

Il s est produit, au début du défti* . . i -J ^ 
que tout le monde a remarqué • a a t a n J « « d « r t 
M le maréchal de Mae-Manon oui é t a f t ' ï l ^ 1 ? 
q u e u e s pa , , . arriére, M. to-U^Sj."^ 
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